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recevaient l’essentiel de leur finance-
ment de sources étrangères ? Ces do-
nateurs font d’ailleurs l’objet du cha-
pitre « External Donors and Policical
Commitments ». On y trouve la com-
paraison de deux programmes de
lutte contre le SIDA : le Global Fund to
Fight AIDS, Tuberculosis and Malaria et
le US President’s Emergency Plan for
AIDS. Bien que le premier soit plus
décentralisé que le second, l’un et
l’autre font beaucoup appel à la so-
ciété civile pour assurer le succès de
leurs activités.
L’ouvrage se termine par un cha-
pitre dont le titre prend la forme
d’un constat : « Beyond Politics as
Usual. Institutionalizing the AIDS
Struggle ». L’auteure revient sur le
constat qu’au Zimbabwe et au Swazi-
land le fort centralisme, allié au
néopatrimonialisme, nuit aux efforts
tentés en vue d’enrayer la pandémie,
ce qui conduit les organismes étran-
gers à donner leur préférence à des
pays où le mal s’avère moins ré-
pandu. Dans cet ouvrage sans con-
clusion, l’auteure semble néanmoins
conclure que les pays riches vont de-
voir prendre des décisions en fonc-
tion de ce que les économistes quali-
fient de « coûts d’opportunité ». En
d’autres mots, des choix se feront en-
tre différentes priorités. Pour lutter
efficacement contre le SIDA, le hasard
dans les interventions devra laisser
place à une institutionnalisation des
moyens de lutte. Sinon, effective-
ment, ce sera politics as usual. Et les
mesures utilisées continueront ainsi
de refléter les insuffisances étatiques,
la dépendance à l’égard des dons
venant de l’extérieur et la tendance à
privilégier une vision de court terme.
Voilà un livre qui intéressera à la
fois les intervenants dans les grandes
administrations publiques ou para-
publiques et ceux qui n’hésitent pas à
aller sur le terrain au sein d’ONG qui,
à l’opposé de toutes les Arche de Zoé de
ce monde, n’improvisent pas leur
engagement.
André JOYAL
Département des sciences de la gestion et de
l’économie, Université du Québec à Trois-Rivières
AMÉRIQUES
Politique internationale et défense
au Canada et au Québec.
NOSSAL, Kim Richard, Stéphane
ROUSSEL et Stéphane PAQUIN. Montréal,
Les Presses de l’Université de Montréal,
2007, 646 p.
Le contenu de l’ouvrage Politique
internationale et défense au Canada et au
Québec n’est pas entièrement original;
il est en fait la traduction française
d’un ouvrage rédigé par Kim Richard
Nossal et plusieurs fois réédité. Cet
ouvrage propose cependant une mise
à jour du contenu et une adaptation
des références et des informations au
lectorat québécois. Les auteurs cher-
chent ainsi à compenser le manque
d’ouvrages de langue française visant
à expliquer de façon systématique les
grandes orientations de la politique
internationale et de la défense cana-
dienne. Le sujet est divisé en trois
grandes parties distinctes : la pre-
mière partie est consacrée à l’appro-
fondissement du cadre d’analyse et se
concentre sur l’étude du contexte et
des déterminants internes et exter-
nes, alors que la seconde est plutôt
historico-descriptive et traite des ac-
teurs et des processus. La troisième
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section traite d’une question reliée,
soit l’étude des répercussions du
fédéralisme sur la politique étrangère
et le développement de voies interna-
tionales subétatiques, en particulier
de la paradiplomatie identitaire qué-
bécoise. Ainsi, l’ouvrage situe son ob-
jet d’étude à la jonction de trois
sphères : internationale, nationale et
gouvernementale. S’il concentre
l’analyse sur l’acteur étatique, une li-
mite commandée par la délimitation
du sujet, l’ouvrage « ouvre la boîte
noire de l’État » et dissèque les com-
posantes de la politique étrangère.
Sur le plan théorique, les auteurs ne
se restreignent pas à un cadre con-
ceptuel étroit, mais puisent à diverses
sources théoriques, en particulier li-
bérale et réaliste, tout en prenant en
considération les variables identi-
taires et de culture politique. Par
conséquent, la perspective de l’ou-
vrage dans son ensemble est « à la
frontière entre deux modes d’analyse,
[…] l’explication […] et l’interpréta-
tion […] », et prend en considération
à la fois les facteurs matériels et les
facteurs idéels. Cette relative « liberté
théorique » autorise une exploration
approfondie des constantes et des
changements de la politique cana-
dienne depuis la fondation du pays.
La première partie de l’ouvrage
se penche sur les facteurs n’offrant
que peu de prise aux gouvernements,
mais qui influencent considérable-
ment le processus de prise de décision,
en l’occurrence les déterminants liés
à la géographie, à la structure écono-
mique, à la dynamique internationale
ainsi qu’aux moyens et aux ressour-
ces nationales. Ainsi, si le contexte
international s’est transformé consi-
dérablement depuis 1867 et que des
personnages aux idées contrastantes
ont occupé le poste de premier mi-
nistre, le « poids de l’histoire et de
l’identité » a limité considérablement
leur marge de manœuvre, d’où no-
tamment les continuités importantes
quant à la relation « teintée d’ambiva-
lence » du Canada avec son parte-
naire privilégié (le Royaume-Uni,
puis les États-Unis), le manque de
volonté canadienne à investir des
sommes importantes dans l’appareil
de défense et la préoccupation du
pays par rapport au commerce inter-
national. Ces éléments structurent
donc les objectifs de politique étran-
gère et agissent sur les stratégies visant
à les atteindre, mais ils n’expliquent
pas la capacité du gouvernement en
place à atteindre ses buts. L’ouvrage
propose une nouvelle manière d’éva-
luer l’influence canadienne dans le
monde qui met l’accent sur le carac-
tère relationnel de la puissance. S’il
existe diverses façons d’exercer la
puissance (persuasion, incitations,
coercition, sanctions, recours à la
force), l’éventail des possibilités à la
disposition du gouvernement cana-
dien est restreint considérablement
« par le manque de moyens, le man-
que de volonté, l’identité du princi-
pal partenaire du Canada (les États-
Unis), ainsi que la nature des objec-
tifs internationaux » poursuivis par
le pays. Par conséquent, c’est par la
persuasion que l’influence cana-
dienne s’est exercée dans le monde,
d’où l’importance accrue d’un service
extérieur qualifié. Le troisième cha-
pitre explore les déterminants internes
de la politique étrangère ; il cherche
plus spécifiquement à comprendre
« l’impact des interactions et luttes
d’intérêts entre les acteurs sociaux
sur le processus et le contexte
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décisionnels » en dressant un portrait
des intérêts des groupes intéressés
(ethniques, économiques, pacifistes,
etc.) en la matière. Bien que la parti-
cipation de la société civile semble
avoir été accrue grâce à la « démocra-
tisation de la politique étrangère »,
son influence demeure relativement
marginale dans le processus de déci-
sion, notamment en raison de l’ab-
sence d’intérêt de l’électorat pour les
questions internationales. Elle agit
pourtant sur les paramètres de l’envi-
ronnement de la prise de décision en
soutenant des « idées dominantes »
qui délimitent l’éventail des orienta-
tions définies comme inacceptables.
Au Canada, quatre systèmes d’idées,
en l’occurrence l’impérialisme, l’iso-
lationnisme, l’internationalisme et,
dans une moindre mesure, le conti-
nentalisme, ont ainsi coexisté et struc-
turé le paysage politique canadien.
La seconde partie est consacrée à
l’étude de la dynamique de l’appareil
gouvernemental ; elle passe en revue
les principaux acteurs qui partici-
pent à la prise de décision et en sou-
pèse l’influence relative sur la prise
de décision et la mise en œuvre des
politiques. Elle explore successive-
ment les « contraintes exercées sur les
institutions politiques » par le pre-
mier ministre (qui est clairement
prééminent étant donné son pouvoir
de nomination des membres du
Cabinet, son autorité sur la détermi-
nation des grandes priorités du gou-
vernement et son rôle dans la diplo-
matie au sommet), mais aussi celui
du Cabinet, des ministres des Affaires
étrangères et de la Défense, et, enfin,
de l’appareil bureaucratique et du
Parlement. La dernière partie de
l’ouvrage porte sur l’impact du système
politique fédéral et sur la contribu-
tion des provinces, en particulier le
Québec. Elle traite généralement des
questions de souveraineté et de fédé-
ralisme, et s’attarde sur les problèmes
particuliers de coordination et sur la
sous-institutionnalisation de la poli-
tique internationale à « niveaux mul-
tiples » au Canada qui laisse les rela-
tions entre paliers gouvernementaux
à la merci des fluctuations politiques
et fait place à un « prolongement in-
ternational des conflits internes ».
L’ouvrage de Nossal, Roussel et
Paquin satisfera sans aucun doute les
enseignants francophones de la poli-
tique internationale et de défense
canadienne ; il propose un soutien
solide à l’élaboration des contenus et
un matériel scolaire de très grande
qualité (chacun des douze chapitres
pouvant être utilisé séparément). Il
représente certainement l’idéal de ce
que devrait être un manuel de base ;
il offre à la fois des explications sim-
ples et claires, sans pourtant trop
simplifier, tout en faisant une utilisa-
tion très judicieuse des théories des
relations internationales et en ayant
une profondeur historique remar-
quable. Il convient aussi de souligner
la qualité de la traduction française,
qui ajoute considérablement au
plaisir de la lecture. S’il peut paraître
illégitime de reprocher aux auteurs
d’un ouvrage si riche et volumineux
d’avoir exclu certains sujets, il aurait
tout de même été intéressant de mieux
comprendre l’importance pour le
Canada de certaines organisations in-
ternationales, en particulier l’ONU.
Kathia LÉGARÉ
Département de science politique
Université Laval, Québec
